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Le Parlement suisse a repris sa
place à l’occasion de la session
extraordinaire dédiée au coro-
navirus. Hormis quelques élans
de générosité supplémentaires
pour aider des secteurs spécia-
lement touchés par la pandémie,
les élus ont soutenu l’action du
gouvernement.
Le Conseil fédéral avait sollicité
quelque 57 milliards pour fi-
nancer des mesures d’aide face
à la pandémie. Au bilan hier en
fin de journée, c’est finalement
légèrement plus que prévu. 
Le principal poste, soit les prêts
cautionnés destinés aux PME
menacées de faillite (40 mil-
liards), a passé la rampe facile-
ment. Le Conseil des Etats a
barré la route à un assouplisse-
ment des conditions de rem-
boursement et à des garde-fous
supplémentaires aux abus pro-
posés par le National.
Les Chambres ont avalisé sans
problème 16 autres milliards
dont 6 pour l’assurance chô-
mage (chômage partiel), 5,3
milliards pour les allocations
pour perte de gain, 2,45 mil-
liards pour l’achat de matériel
sanitaire en urgence, ainsi que
des aides à la culture (280 mil-
lions) et au sport (100 millions).
L’UDC s’est trouvée bien seule
à réclamer une coupe des aides
allouées à la culture et des mon-
tants prévus pour le matériel sa-
nitaire.

Turbulences aériennes
Le soutien au secteur du trans-
port aérien a été le plus discuté.
Le gouvernement pourra offrir
des garanties bancaires de 1,275
milliard de francs pour aider
Swiss et Edelweiss à sortir de
leur crise de liquidités. Une en-
veloppe de 600 millions est des-
tinée aux entreprises connexes
travaillant sur les aéroports na-
tionaux (lire en page 5).
Le camp rose vert s’est battu en
vain pour poser des conditions
environnementales. Les Cham-
bres ont finalement introduit
des exigences non contrai-
gnantes sur le sujet et diverses

précisions dans la loi: les entre-
prises au sol du secteur aérien
pourront également  être aidées
et le soutien devra rester en
Suisse.
Le Parlement a en revanche
forcé la main du gouvernement

sur d’autres sujets. Il devra libé-
rer 65 millions de francs pour
soutenir les crèches et autres
structures d’accueil extrafami-
lial durement touchées par la
crise. Le National aurait voulu
aller jusqu’à 100 millions.

Les médias dont l’effondrement
des recettes publicitaires met la
survie en danger alors que leur
audience est maximum rece-
vront aussi une aide transitoire
de 65 millions. Une partie de
l’argent ira à l’agence Keystone-

SDA-ATS et servira à la distri-
bution postale des quotidiens,
30 millions sont réservés aux ra-
dios et télévisions locales.
Les milieux touristiques, forte-
ment touchés par la crise, béné-
ficieront aussi d’une aide. Les
Chambres se sont toutefois bat-
tues sur son montant, les 40 mil-
lions proposés par la Chambre
du peuple se sont finalement
imposés sur les 67 millions vou-
lus par le Conseil des Etats.

Rien pour les loyers
Le Parlement n’a en revanche
pas trouvé de terrain d’entente
sur les loyers commerciaux. Les
commerçants devront donc at-
tendre jusqu’en juin pour béné-
ficier d’un éventuel coup de
pouce auquel le Conseil fédéral
se refuse. Le Conseil des Etats
ne voulait pas aller aussi loin
que le National. Mais ce dernier
a refusé de se repencher hier en-
core sur une solution de com-
promis ficelée par les sénateurs
pour boucler le dossier (lire en
page 4).
Le Parlement a encore longue-
ment débattu des conditions de
déconfinement et du rythme de
redémarrage de l’économie.
Mais il s’est au final contenté
d’adopter quelques motions
symboliques soutenant les plans

du Conseil fédéral vers un re-
tour progressif à la normale. Sur
l’app du traçage des contacts, il
a par ailleurs exigé une base lé-
gale.

Symboles
Les symboles se sont aussi invi-
tés au National sous la forme
d’une déclaration en faveur
d’un appel à un cessez-le-feu
mondial et aux efforts multila-
téraux pour vaincre la pandé-
mie mondiale.
Les élus ont dû s’habituer à l’am-
biance aseptisée et aux distances
sanitaires imposées par le virus
dans les locaux de Bernexpo.
Mais l’organisation a fait ses
preuves et les partis politiques
ont vite repris leurs positions
classiques.
L’UDC a par exemple tempêté
contre la réouverture des fron-
tières et un accroissement de
l’aide au développement. La
gauche a tenté vainement d’in-
terdire le versement de divi-
dences aux entreprises bénéfi-
ciant d’indemnités de chômage
partiel (lire en page 6).
Le grand argentier Ueli Maurer
a clos le débat budgétaire en in-
vitant le Parlement à arrêter de
parler de crise et à saisir la
chance qu’elle représente pour
la Suisse. – (ats)

Le Parlement s’aligne sur le Conseil fédéral
COVID-19. Lors de leur session spéciale, les Chambres fédérales ont débloqué les crédits urgents d’un montant de 57 milliards destinés à soutenir l’économie et le monde du travail. 

BERNEXPO. Le Parlement a aussi longuement débattu du rythme de redémarrage de l’économie. 
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Les Chambres fédérales ont donné leur ac-
cord à plus de 57 milliards de francs de cré-
dits urgents, au titre de premier supplément
au budget 2020. Ces montants devraient
limiter les effets de la crise du coronavirus
sur l’économie et le monde du travail. En
voici les principaux postes.
l 40 milliards de francs pour le caution-
nement de prêts transitoires pour les petites
et moyennes entreprises qui rencontrent
des problèmes de liquidités. La délégation
des finances avait déjà reconnu le caractère
urgent de 30 milliards.
l 6 milliards de francs à l’assurance chô-
mage pour les indemnités prévues en cas
de chômage partiel. Mais cette contribu-
tion sera vite épuisée. Le ministre des fi-
nances Ueli Maurer a déjà annoncé que

l’assurance chômage aura besoin de 15 à
38 milliards de francs de plus cette an-
née.
l 5,3 milliards de francs seront consacrés
aux indemnités pour pertes de gain.
l2,45 milliards de francs iront à l’achat de
matériel sanitaire et de médicaments par
la pharmacie de l’armée. Il s’agit de
masques, gants, désinfectant, kits de prélè-
vement d’échantillons, kits de test et appa-
reils de respiration. S’y ajoutent 130 mil-
lions pour l’achat de médicaments difficiles
à se procurer et 10 millions en faveur de la
recherche pour un vaccin.
l1,875 milliard en faveur du transport aé-
rien. Le montant se compose de garanties
bancaires de 1,275 milliard de francs pour
les compagnies Swiss et Edelweiss et de

600.000 francs pour les entreprises
connexes travaillant sur les aéroports na-
tionaux.
l 280 millions de francs à la culture (arts
du spectacle, design, cinéma, arts visuels,
littérature, musique et musées) pour
deux mois. Au-delà, la situation sera ré-
évaluée.
l 100 millions au sport: 50 millions sont
prévus sous forme de prêts remboursables
pour les organisations actives dans une
ligue suisse et axées sur le sport profession-
nel. Et 50 millions de subventions iront
aux organisations bénévoles actives dans
le sport de masse.
l65 millions de francs pour les structures
d’accueil pour enfants. Le National qui au-
rait souhaité 100 millions de francs s’est

rallié au Conseil des Etats. Le Conseil fé-
déral avait exclu cette aide.
l40 millions aux milieux touristiques. La
somme servira à des campagnes de pro-
motion de Suisse Tourisme. L’aide est
conditionnée à des mesures d’encourage-
ment en faveur du tourisme durable.
l 23,4 millions pour la convocation des
personnes astreintes à la protection ci-
vile.
l 3,7 millions de francs pour la tenue de
la session extraordinaire à Bernexpo. S’y
ajoutent 400.000 francs d’indemnités par-
lementaires.
l3 millions pour l’aide à la production ani-
male afin de soutenir les bouchers et em-
pêcher une chute des prix de la viande sur
les marchés. – (ats)

Les principaux crédits urgents votés par le Parlement
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Vincent Subilia, directeur général
de la Chambre de commerce, d’in-
dustrie et des services de Genève
(CCIG), se réjouit des mesures
prises par les autorités fédérales et
cantonales «avec proactivité»
concernant notamment le crédit
d’engagement de 40 milliards et
les crédits supplémentaires de 17
milliards. Véronique Kämpfen,
porte-parole de la Fédération des
entreprises romandes (FER) Ge-
nève, estime quant à elle que
«l’avenir nous dira si ces crédits
sont suffisants, cela dépendra si la
reprise sera dynamique».
«Le Conseil fédéral a agi avec di-
ligence en s’adaptant en perma-
nence à la situation et en écoutant

les interlocuteurs économiques,
notamment en facilitant l’accès
aux mesures RHT et en délivrant

des crédits aux entreprises dans la
journée», salue Véronique Kämp-
fen. Pour la porte-parole de FER

Genève, le seul bémol concerne
les allocations pertes de gains oc-
troyées aux indépendants si leur
revenu ne dépasse pas 90.000
francs. «L’effet de seuil met cer-
taines entreprises dans une situa-
tion extrêmement difficile. Un en-
trepreneur nous a contacté parce
qu’il avait 95.000 francs de chiffre
d’affaires, donc il ne pouvait mal-
heureusement juste pas bénéficier
de l’aide.»
Le directeur de la CCIG salue de
son côté tout particulièrement les
mesures prises pour les start-up,
«nos PME de demain», et le sec-
teur aérien. «Dans le domaine aé-
rien, le soutien prévu est une né-
cessité pour préserver l’ouverture
au monde de la Suisse. Par contre,
le différentiel de traitement appli-

qué à Easyjet, premier opérateur
de l’aéroport de Genève, est diffi-
cilement justifiable, cette compa-
gnie britannique disposant d’une
filiale en Suisse, et donc une légi-
timité économique comparable à
Swiss et son actionnariat alle-
mand.»

Une posture trop étatiste
à éviter
Pour Vincent Subilia, la logique
entrepreneuriale doit prédominer
dans la suite des décisions du par-
lement. «Si on veut minimiser la
casse sociale qui va être consé-
quente, il faut éviter d’être dans
une posture trop étatiste, notam-
ment cédant à la tentation d’aug-
menter les impôts, pour éviter
d’assommer davantage l’outil de

production.» La CCIG compte
2500 entreprises membres. «Il y a
des vrais cas de détresse; nombre
de nos entrepreneurs sont en
mode survie. Si certains secteurs
semblent relativement bien tirer
leur épingle du jeu (à l’instar du
domaine bancaire ou de la santé),
les acteurs de l’accueil (e.g. hôte-
liers, organisateurs d’événements
ou agents de voyages) sont lami-
nés. Il va falloir prendre des déci-
sions courageuses, au-delà des
quelques millions octroyés à
Suisse Tourisme. La crise va éga-
lement laisser des séquelles pro-
fondes dans le commerce de dé-
tail, qu’il importe de soutenir avec
agilité; certains magasins ne rou-
vriront malheureusement pas
leurs portes le 11 mai.»n

«Le différentiel de traitement appliqué à Easyjet
est difficilement justifiable»
Vincent Subilia, directeur de la CCIG, salue les mesures prises notamment en faveur du secteur aérien. Tout en manifestant son étonnement au sujet de la compagnie britannique.
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